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Les organisateurs du 12e Foro de Biarritz m’ont convié à participer au présent échange de points de vue sur la question suivante : un nouveau modèle de développement est-il possible en Amérique latine ? Ils m’ont plus précisément demandé de présenter des réflexions sur l’Amérique latine en tant que région du monde ; sur la possibilité de coexistence de deux modèles idéologiques distincts ; et sur la manière dont ces modèles pourraient affecter les relations internationales de la région. 


Les organisateurs semblent penser que l’Amérique latine est par essence « una sola región. » À mes yeux, les pays très divers situés au sud des États-Unis et du Canada ne constituent pas pour la majorité une région particulièrement unifiée et cohérente. Après tout, le nom « Amérique latine » est un terme imposé au 19e siècle à ces pays par un géographe français, et il semble avoir plus de réalité pour le reste du monde que sur le continent américain. De l’extérieur, et en particulier depuis l’Europe, ces pays apparaissent souvent plus liés et plus unifiés qu’ils ne semblent l’être lorsque l’on en a une vision plus rapprochée. Dans les faits, ces pays diffèrent par cela même qui les unit : l’histoire et les héritages coloniaux, la géographie et la taille démographique, radicalement différentes, la composition ethnique, le degré et le type de développement économique et social, les traditions politiques et les institutions, les modes d’insertion dans l’économie international, et enfin les politiques et relations internationales.  

Dans les années 1990, les communautés politiques en Europe et aux États-Unis s’accordaient généralement pour penser que les pays d’Amérique latine tendaient, au-delà de leur diversité, vers une certaine convergence; autrement dit, qu’ils avançaient, chacun à son rythme, le long d’une même voie de libéralisation politique et économique, le Chili en tête. On peut se demander si cette perception était réellement justifiée à l’époque ; elle est aujourd’hui certainement remise en question, à l’heure où chaque pays suit sa propre trajectoire, différente de celle de ses voisins en termes d’objectifs, de stratégies et de politiques. Les arguments faciles sur l’intégration régionale, et même les avancées institutionnelles dans ce sens telles que la CELAC
, ne sont que vœux pieux ou, au mieux, « des vœux réfléchis. » La notion d’unité de l’Amérique latine – ou tout du moins d’unité sud-américaine – est souvent contredite en pratique. La réalité de l’intégration transnationale en Amérique latine se situe bien plus au niveau des entreprises et des réseaux professionnels qu’à celui des gouvernements et des organisations multilatérales. 

Les pays de l’Amérique dite « latine » présentent à mes yeux une certaine hétérogénéité, tout en se regroupant dans le temps en un petit nombre de groupes distincts, principalement définis en fonction de la position de ces pays le long de cinq axes :
· Le degré d’interdépendance démographique et économique avec les États-Unis ; 

· Leur richesse en ressources naturelles et leur degré d’ouverture à la concurrence internationale, ainsi que la nature de leur insertion dans l’économie mondiale en découlant ;
· Les difficultés d’intégration des populations habituellement exclues, notamment des millions d’indigènes marginalisés et défavorisés, mais de plus en plus mobilisés, ainsi que des descendants africains et d’autres groupes de population enfoncés dans la pauvreté, qui n‘avaient jamais été totalement intégrés dans l’économie considérés effectivement comme des citoyens ;
· La force et la capacité relatives de l’état et des institutions civiles et politiques non étatiques, telles que les partis politiques, les syndicats, les organisations religieuses, les médias et les autres entités non gouvernementales ; 

· La force d’aspects clés d’un système démocratique tels que la séparation des différentes branches du gouvernement, l’équilibre des pouvoirs, la tenue d’élections libres et équitables, l’indépendance des médias, la redevabilité et la primauté du droit.

La position de chaque pays sur ces axes me semble capturer, plus que les dichotomies classiques du type gauche/droite, état démocratique ou autoritaire, marché libre ou étatique, « occidental » ou « autre », les variations les plus importantes entre ces nombreux pays, c’est-à-dire les différences qui empêchent de parler de « una sola región » et rendent difficile, voire impossible, toute action concertée et unifiée sur la scène internationale. 

De fait, le terme même « d’Amérique latine » me semble chaque année moins pertinent. Je distingue plusieurs groupes distinct dans lesquels se rangent ces pays : l’Amérique du Nord, avec le Mexique, les pays d’Amérique centrale et les Caraïbes, groupe présentant la plus forte intégration avec les États-Unis ; le Brésil, une nation d’échelle continentale qui ne s’est jamais sentie liée par des liens étroits et exclusifs avec les pays d’Amérique du Sud, et qui se trouve à l’heure actuelle encore plus qu’auparavant en relation avec l’Afrique, l’Asie, le Moyen-Orient et l’Europe, ainsi que l’Amérique latine et les États-Unis ; les nations indiennes, principalement situées sur la cordillère des Andes mais qui englobent également le sud du Mexique, certaines parties de l’Amérique centrale et le Paraguay, nations plus que jamais façonnées par leurs importantes populations indigènes ; et enfin les pays véritablement « latins » (ou européens) du cône Sud, dont la composition ethnique, les structures sociales, les institutions politiques et les traditions sont sensiblement similaires à celles des nations de l’Europe continentale. Il existe, tant aux États-Unis qu’en Europe, une tendance trompeuse et récurrente visant à projeter sur l’ensemble de ces pays pourtant très divers des impressions tirées de relations avec un nombre limité d’entre eux. 

Ces différences importantes, plutôt que des aspirations vers une unité ou une cohérence régionales, me semblent un élément essentiel pour comprendre toute la diversité des pays au sud des États-Unis et du Canada, pays qui ont emprunté et suivent toujours des chemins différents, lesquels reflètent le passé unique de chacun et sont le produit de leaders politiques, de ressources naturelles, d’opportunités et d’idéologies très différentes. 


Les organisateurs de ce Foro, bien que pleinement conscients de la diversité des pays composant l’Amérique latine et de la pluralité de leurs trajectoires, souhaiteraient imaginer un nouveau modèle de développement qui serait issu de l’Amérique latine ; un modèle qui pourrait proposer des solutions durables aux problèmes de notre siècle, sur le continent américain et ailleurs dans le monde. Je suis solidaire de cette entreprise et souhaite y apporter une contribution utile, malgré mes réserves envers les notions d’identité et d’unité régionales. 


Je commencerai par conter une anecdote qui m’est arrivée en 1995, alors que j’accompagnais Oscar Arias, Osvaldo Hurtado et d’autres membres de l’Inter-American Dialogue en visite à la Havane. L’une des rencontres était avec le ministre de l’industrie, qui nous a vanté avec enthousiasme les conditions excellentes qu’offrait alors Cuba aux investisseurs étrangers dans divers secteurs de l’économie cubaine : le tourisme, le secteur minier, l’agriculture, etc. Pendant toute la durée de son discours, que j’écoutais avec attention, je contemplais sans non moins d’attention la photographie grandeur nature du tout premier ministre de l’industrie du Cuba révolutionnaire – Ernesto « Che » Guevara lui-même. Et je me demandais alors ce que le Che aurait pensé du discours de son lointain successeur.


Je crois qu’il en aurait tiré trois conclusions : 

· Premièrement, que pour les leaders cubains actuels, le terme « socialisme » ne désigne plus une forme particulière d’organisation politique ou économique, mais plutôt un vaste engagement de portée générale envers l’équité sociale ; 
· Deuxièmement, que pour atteindre l’objectif du « socialisme » au sens actuel d’équité sociale, les leaders cubains considèrent comme parfaitement légitime l’emploi d’instruments capitalistes ;
· Et enfin, que les autorités cubaines n’ont actuellement aucune réponse à la contradiction fondamentale entre le « socialisme », même au sens d’équité sociale, et les méthodes capitalistes classiques, mais qu’ils espèrent en trouver une en chemin. 

En y réfléchissant par la suite, j’ai réalisé que cette problématique ne concernait pas uniquement Cuba, mais que tous les pays cherchaient encore un moyen de concilier l’équité et la cohésion sociales avec les forces et les règles des économies fondées sur la libre concurrence. Cette difficulté est le défi principal qui se pose à l’Amérique latine mais aussi, sous des formes différentes, aux États-Unis, à l’Europe et partout ailleurs. Il est parfaitement envisageable que les latino-américains contribuent de façon importante à la découverte de réponses créatives et efficaces à ce défi universel.

Dans le cadre de leurs efforts pour concilier les avantages économiques du capitalisme de marché avec les objectifs de justice socio-économique et de cohésion sociale, les pays d’Amérique latine se sont tous éloignés, ces dernières années, des pôles extrêmes que sont d’un côté le capitalisme débridé, et de l’autre les économies socialistes régies par l’Etat, chaque pays partant d’un point de départ lui étant propre entre ces deux extrêmes. 

Même le Cuba des frères Castro, qui se revendique toujours aujourd’hui socialiste avec un S majuscule, réduit de façon drastique les effectifs des fonctionnaires, autorise la propriété privée des logements, encourage la production agricole et les marchés privés, ainsi que les petites entreprises de toutes natures, tout en tentant l’expérience de la réintroduction d’incitations matérielles et autres pratiques capitalistes. Il ne fait guère de doute, aux yeux des observateurs bien informés, que l’économie cubaine est amenée à subir de profondes transformations dans les dix ans à venir, que ce soit via des réformes progressives ou une rupture brutale, et que les investissements nationaux et internationaux dans les entreprises privées boosteront la croissance économique. Le nationalisme, plus que le socialisme, restera sans doute la contribution durable de la période castriste à l’histoire du pays.

Le Venezuela d’Hugo Chávez a proclamé être en train de construire « le socialisme du 21e siècle » (un objectif caché par Chávez pendant ses premières années au pouvoir). Le pays a ainsi nationalisé plusieurs grandes entreprises, en a placé d’autres sous le joug de la réglementation et de l’intimidation, et lancé des programmes sociaux de redistribution (les « misiones »). Dans le même temps, le Venezuela a pris soin de préserver un secteur financier bien récompensé, a autorisé une activité importante des secteurs privés et l’accumulation de richesses privées, et a conservé un lien commercial de première importance avec les États-Unis – tout en diversifiant ses relations internationales, dans un effort délibéré de s’assurer aide et soutien en courtisant des pays opposés aux États-Unis. Récemment, à la suite de l’opération de son cancer, le président Chávez a semblé atténuer son discours « socialiste » et porter ses efforts vers l’encouragement d’une classe moyenne orientée vers l’économie de marché, admettant de ce fait combien la confiance et l’activité de cette frange de population est vitale pour la réussite interne du pays.

En Bolivie, en Équateur et au Nicaragua, trois autres membres de l’alternative bolivarienne ou ALBA ayant tous tenu des discours « socialistes » ces dernières années, des efforts accrus, ou tout du moins ambivalents, ont été faits pour attirer les capitaux étrangers, coopérer avec les institutions financières internationales et convaincre les investisseurs privés sur le sol national de participer plus activement. Rafael Correa, président de l’Équateur, a explicitement minimisé l’expression « socialisme du 21e siècle », en lui préférant le concept du « buen vivir », une notion d’origine indigène synonyme de « bien vivre », dans un sens durable et conforme à la norme de la pensée positive, et qui privilégie la solidarité au détriment de la concurrence. Un discours semblable, bien que moins abouti, émerge en Bolivie, où Evo Morales tente de concilier des opérations de séduction en direction des populations indigènes et des cultures traditionnelles avec des efforts, dictés par le pragmatisme, visant à amener les investisseurs étrangers à financer des projets de grande ampleur d’extraction des ressources naturelles et de développement. Le Nicaragua de Daniel Ortega associe lui aussi, mais d’une manière plus sommaire, un discours « socialiste » à l’ancienne et des politiques pragmatiques visant à retenir les marchés internationaux, attirer à la fois les programmes officiels d’aide au développement et les investissements privés du monde capitaliste, et coopter les chefs d’entreprise nationaux en leur offrant des opportunités de prospérer. 
En résumé, le modèle idéologique « socialiste » est en train de céder le pas, dans les pratiques des pays de l’Amérique latine du 21e siècle, à une tentative d’évolution, différente dans chaque pays de l’alliance bolivarienne, visant à combiner les instruments du  capitalisme avec les priorités sociales, la solidarité de la communauté et l’intégration des secteurs désavantagés. Dans tous ces pays toutefois, les politiques économiques d’orientation populaire s’accompagnent de restrictions indigentes du pouvoir exécutif, qui favorisent les appels du pied populistes vers les minorités défavorisées et privilégient les attaques systématiques envers les élites privilégiées et le « néolibéralisme » (et, au-delà, envers les États-Unis), plus qu’elles n’encouragent la construction de coalitions entre secteurs sociaux ou la coopération entre le Nord et le Sud du continent américain, dans le but de faire face ensemble aux mêmes défis. 
Je souhaite insister sur le fait qu’il existe un grand nombre de différences importantes entre ces différents cas. Daniel Ortega et son épouse, Rosario Murillo, se comportent dans une large mesure selon le modèle traditionnel des caudillos d’Amérique Centrale et des Caraïbes, jouant des ambitions personnelles et des relations sans se soucier d’une quelconque cohérence idéologique ni d’éventuelles contraintes juridiques. Hugo Chávez, mêlant de façon unique charisme, audace, sentiment d’injustice sociale, autorité militaire et souplesse tactique, exerce un leadership très largement fondé sur sa personnalité. Rafael Correa, technocrate fortement diplômé issu d’un milieu chrétien de gauche, s’appuie sur les activistes de la société civile pour construire des bureaucraties technocratiques, tout en continuant de s’en prendre aux élites et aux institutions discréditées. Evo Morales tire parti, en les exacerbant, des clivages ethniques et régionaux profonds et anciens au sein de la Bolivie, tout en portant des attaques contre des « ennemis étrangers » dès lors que la situation interne nécessite un adversaire commun. Au final, ce qui unit les membres de l’alternative bolivarienne au-delà des variations individuelles, est un sentiment de profonde méfiance envers les marchés, la libre entreprise, la mondialisation en général et les institutions de la démocratie représentative libérale, où la redevabilité horizontale passe par l’indépendance des différentes branches du gouvernement, l’équilibre des pouvoirs et la primauté du droit. Ces tentatives de « refondation », basées sur de nouveaux principes économiques et de gouvernance, sont rendues possibles par la manne financière des ressources naturelles.
Dans le reste de l’Amérique latine, à l’exception peut-être de l’Argentine, la démarche de l’ALBA n’a pas fait de nouveaux émules ces derniers temps, et cette tendance n’est pas prête de s’inverser à l’heure où les pays de l’ALBA font face à des difficultés internes croissantes destinées à s’accentuer en cas de chute des prix de l’énergie. On observe toutefois l’émergence, dans de nombreux autres pays d’Amérique latine mais à des degrés divers, d’un amalgame similaire de politiques à la fois orientées marché, sensibles socialement et à visée redistributrice. Dans ces pays cependant les notions de gouvernance et de redevabilité revêtent un caractère beaucoup plus institutionnel, et les efforts sont concertés vers le consensus et la coopération internationale plutôt que vers une polarisation. Ces efforts sont manifestes au Chili, au Brésil, en Uruguay, au Mexique, en République dominicaine, au Salvador, au Costa Rica, à Panama et désormais en Colombie et au Pérou, dont le président récemment élu, Ollanta Humala, qui suivait à l’origine la ligne de conduite de l’ALBA, semble à présent gouverner de façon plus semblable à la méthode générale. Ces pays, pourtant fortement dissemblables en de nombreux points, semblent partager les mêmes priorités visant à atteindre la stabilité macroéconomique, s’ouvrir aux capitaux privés étrangers selon toutefois des conditions améliorées, en particulier dans les secteurs minier et pétrolier ; et réussir une certaine previsibilidad (à savoir une stabilité des attentes vis-à-vis des règles du jeu et des procédures concertées pour modifier ces règles). Ces pays insistent tous, au moins en parole et dans les objectifs annoncés, sur la réduction et l’allègement de la pauvreté via la croissance économique et l’emploi, le contrôle des transferts d’argent liquide, des programmes sociaux et, dans certains cas, un régime de taxation progressif ; la baisse des inégalités ; une plus grande sécurité dans le secteur privé en réduisant les clivages sociaux et politiques ; les efforts d’amélioration de l’éducation et des infrastructures ; et le renforcement des institutions politiques, judiciaires et chargées de veiller au respect des lois et de leur redevabilité, en faisant de ces objectifs des conditions essentielles à la réussite de ces États au 21e siècle. 

Ce vaste programme, alliant des objectifs économiques, politiques et sociaux, semble prendre lala forme d’une stratégie largement répandue dans toute l’Amérique latine mais dont la mise en œuvre varie d’un pays à l’autre, en raison notamment du caractère extrêmement variable des capacités de chaque État. Cette stratégie a été très justement qualifiée de voie « démocrate sociale globale » par Fernando Henrique Cardoso dans son essai inspiré intitulé New Paths: Globalization in Historical Perspective
. Financée en grande partie par les revenus générés par l’exportation de matières premières, cette voie d’approche est également rendue possible par l’impact relativement faible, sur les pays concernés, de la crise financière internationale, notamment grâce au renforcement des institutions financières de ces pays suite à des désastres antérieurs. Toutefois, comme l’indique Cardoso, cette stratégie est également rendue possible par des conditions structurelles et politiques préexistantes, parmi lesquelles la diversification antérieure de la production économique et le développement de pratiques de gouvernance démocratiques certes imparfaites, mais effectives. Dans plusieurs pays (Mexique, Colombie, Pérou, ainsi que la plupart des nations d’Amérique centrale et des Caraïbes), ces atouts sont toutefois menacés par le développement rapide d’une criminalité organisée principalement liée au trafic de drogue. 
Bien entendu, il existe aussi de grandes différences entre les parcours des différents leaders, les coalitions politiques et les programmes spécifiques. Les présidents sont des anciens guérilléros ou insurgés de gauche, des officiers militaires, des magnats de l’industrie, et l’un est même un ancien prêtre ; ce sont des individus cosmopolites éduqués à l’étranger ou à, l’inverse des personnalités aux origines fortement provinciales ; des politiciens chevronnés ou de nouveaux-venus. Les coalitions politiques sont dans certains pays ancrées dans les régions les plus modernes et avancées sur le plan économique ; dans d’autres, elles tirent leur principal soutien des provinces les plus pauvres, à la composition ethnique parfois différente. Le champ d’action des entreprises publiques varie fortement également d’un pays à l’autre, certaines parmi les plus puissantes (Petrobras au Brésil, PEMEX au Mexique, CODELCO au Chili) opérant dans les pays les plus favorables aux économies de marché. La difficulté principale commune à tous ces pays, aussi divers soient-ils, demeure cependant la façon de concilier les forces et les règles du capitalisme de marché avec une plus grande cohésion sociale. Aucun n’a trouvé à ce jour la solution miracle. Même le Chili, qui avait pu sembler être, à une époque, le meilleur élève en matière de démocratie sociale, fait face à d’importantes pressions visant à rétablir les privilèges de classe matérialisés par le système éducatif secondaire et supérieur du pays.
Comment les divisions idéologiques de l’Amérique latine affectent-elles ses relations internationales ?


J’ai défendu jusqu’à présent l’idée que « l’Amérique latine » n’est pas une région unifiée et aux caractéristiques parfaitement définies, mais plutôt un ensemble de pays hétérogènes, présentant des différences significatives sur au moins cinq axes importants. Malgré ces différences profondes et nombreuses, ces pays semblent se ranger aujourd’hui dans deux grands groupes : les pays de l’ALBA, l’alternative bolivarienne, qui se méfient de la mondialisation, des marchés, de la démocratie représentative libérale et de la coopération avec les puissances établies, mais qui cherchent en tâtonnant la meilleure manière d’attirer les ressources et les marchés du monde capitaliste ; et un groupe très hétéroclite d’autres pays, globalement sociaux-démocrates en première approximation, qui essaient de s’adapter à la mondialisation en cherchant à accéder aux forces et aux ressources du système capitaliste, tout en s’efforçant d’en compenser les effets négatifs sur la justice et la cohésion sociale via des politiques sociales concertées. Je crois que c’est à ces deux groupes très vastes et contrastés que les organisateurs font référence lorsqu’ils s’interrogent sur « deux modèles idéologiques distincts ». À mes yeux, ces deux modèles présentent des contours plus flous que définis ; ils correspondent plus à des ébauches qu’à de véritables modèles idéologiques, qui tentent de répondre à la fois aux pressions internes et aux contraintes et aux opportunités internationales. 

Ces stratégies idéologiques et pratiques très dissemblables se traduisent par des implications indéniables en matière de politique internationale. La plus manifeste de ces implications est la tendance plus ou moins régulière mais récurrente, à Cuba, au Venezuela, en Bolivie, au Nicaragua et parfois en Équateur, de chercher la confrontation avec les États-Unis, dans le cadre d’une stratégie interne visant à asseoir une légitimité populaire. Ces tactiques de confrontation étant essentiellement symboliques et contredites dans les faits par une coopération dictée par le pragmatisme, elles ont une portée géopolitique limitée dans la mesure où le gouvernement américain (et, le cas échéant, les gouvernements européens) y répond par une technique d’esquive que ne renierait pas Mohammed Ali : parer les coups en limitant les dégâts. Une question reste à ce jour sans réponse : acculé, Hugo Chávez tenterait-il d’établir une coopération plus significative et plus dommageable avec l’Iran, la Corée du Nord ou éventuellement la Russie, contre les États-Unis ? Bien que peu probable, ce scénario est parfaitement plausible. 

Il me semble cependant que les facteurs déterminants les plus importants des pays d’Amérique latine sont moins idéologiques que géoéconomiques et structurels.

Je souhaite tout d’abord attirer l’attention sur une distinction majeure entre les plus proches voisins des États-Unis, à savoir le Mexique, les pays d’Amérique centrale et les Caraïbes, et les autres pays d’Amérique du Sud. Ces cinquante dernières années, la société et l’économie américaines ont tissé des liens de plus en plus étroits avec celles du Mexique, de l’Amérique centrale et des Caraïbes, principalement par suite d’une émigration massive, autorisée ou clandestine, vers les États-Unis, et d’une intégration économique fonctionnelle croissante, en particulier des marchés du travail et des procédés de production. La frontière entre les États-Unis et ses plus proches voisins est poreuse. Hommes, marchandises, argent et idées traversent aisément les frontières formelles dans les deux sens. Soixante pour cent des mexicains possèdent un parent aux États-Unis, lesquels emploient près d’un cinquième de la population mexicaine ; plus d’un demi-million de retraités américains résident au Mexique. Près de quinze pour cent de la population née aux Caraïbes et dans les pays d’Amérique centrale et actuellement en vie a également émigré vers les États-Unis. Au Mexique, l’argent envoyé au pays par les migrants représente plus de 25 milliards de dollars par an – presque autant que les investissements directs provenant de l’étranger. En Amérique Centrale, Haïti et en République dominicaine, il est même supérieur aux investissements étrangers et à l’aide internationale réunis. Les dons aux partis politiques et les votes des exilés volontaires ont une importance vitale pour la politique intérieure de ces pays, tandis que les votes des immigrés naturalisés comptent de plus en plus sur le sol américain. Les gangs de jeunes et les chefs de bande qui ont grandi dans les rues et les prisons américaines causent des perturbations considérables dans leurs pays d’origine, où ils ont souvent été déportés depuis les États-Unis, tandis que les gangs de Latinos accroissent la violence à Los Angeles, Phoenix, Chicago et New York. 

Les problèmes directement liés à l’interpénétration croissante entre les États-Unis et ses plus proches voisins – trafic de drogue, d’êtres humains ou d’armes, immigration, environnement et santé publique, catastrophes naturelles, maintien de l’ordre et gestion des frontières – posent des problèmes de politique particulièrement complexes. Ces problèmes de politique « intérieure-extérieure », aux implications à la fois nationales et internationales, sont difficiles à gérer car le processus politique démocratique conduit souvent, de chaque côté de la frontière, à des politiques souvent à l’opposé de ce qu’elles devraient être pour assurer la coopération internationale indispensable pour résoudre les problèmes transfrontaliers complexes. 

Le Brésil, septième ou huitième économie mondiale en passe de prendre le cinquième rang derrière les États-Unis, la Chine, l’Inde et le Japon d’ici à 2050 si ce n’est avant, forte de plus de 190 millions d’habitants, voit son influence augmenter sur la scène internationale. Ce pays a ouvert grand ses portes à la concurrence internationale, a modernisé radicalement son vaste secteur agricole, développé des industries aux marchés continentaux voire mondiaux et étendu la compétitivité globale de ses services dans les secteurs de l’ingénierie, des finances et autres. Le Brésil a également, lentement mais sûrement, renforcé ses institutions publiques et non gouvernementales et il a forgé un consensus centriste de plus en plus solide autour des grandes lignes de ses politiques macroéconomiques et sociales, notamment : le besoin urgent de réduire les inégalités criantes et soulager les plus pauvres ; la poursuite du développement d’une classe moyenne nombreuse, influente et en expansion (cette classe représente actuellement près de cent millions de personnes) ; l’amélioration de la qualité et de l’accès à l’éducation ; et l’augmentation de la productivité, des infrastructures et des rendements.
Le Brésil joue aujourd’hui un rôle croissant dans les négociations internationales sur le commerce, le climat, l’environnement, la santé publique, la sécurité alimentaire et la propriété intellectuelle. Le pays est un leader actif du grand Sud et il travaille en étroite collaboration avec la Chine, l’Inde et l’Afrique du Sud dans de nombreux domaines. C’est également l’une des nations influentes et en pleine expansion du groupe BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud), qui a actuellement la faveur des investisseurs internationaux et des analystes géopolitiques. Le Brésil est en train de prendre un rôle de leader encore plus évident en Amérique du Sud, un rôle moteur dans les efforts de l’ONU pour stabiliser Haïti, et le pays est de plus en plus actif au sein des Nations-Unies, du G20, qui regroupe les économies mondiales majeures, ainsi que d’autres groupes multilatéraux d’échelle mondiale ou régionale. La grande difficulté actuelle que doit surmonter le pays pour améliorer ses relations avec les États-Unis et les pays de l’Union européenne est qu’il doit résoudre des impératifs de politique interne contradictoires afin d’établir une plus grande synergie sur les questions majeures au plan mondial : la renforcement des systèmes régissant le commerce, la finance et les investissements ; l’élaboration et la mise en œuvre de mesures destinées à gérer les conséquences des changements climatiques ; la prévention et la gestion des pandémies ; la lutte contre la prolifération nucléaire ; et enfin la réforme des modalités de gouvernance internationale.

Les pays du cône Sud ne sont ni aussi liés ni aussi intégrés avec les États-Unis que les pays les plus proches, et ils n’ont pas autant d’influence sur la scène mondiale et aux yeux de l’Europe que le Brésil. Le Chili est le pays d’Amérique latine le plus engagé dans l’économie mondiale, et celui qui dispose des institutions politiques et des pratiques démocratiques les plus solides. L’influence internationale du Chili, fondée sur sa « puissance tranquille », est bien plus importante que ne le laisseraient penser sa taille, sa puissance militaire ou son poids économique pris séparément. Il présente aux États-Unis et aux pays européens des problèmes et des opportunités comparables à celles d’alliés de longue date, qui reposent sur des intérêts largement communs. L’Argentine, à l’inverse, s’évertue depuis plusieurs années à construire un large consensus, renforcer ses institutions, ouvrir son économie à la concurrence internationale et atteindre, au niveau de ses attentes, la stabilité tellement essentielle pour dépasser la notion de court-terme (cortoplacismo) et faciliter le développement économique et un engagement stable à l’international. L’Uruguay est par certains aspects une extension de l’Argentine, tout en étant très semblable au Chili sur le plan international, ce qui est principalement dû au bon développement de ses institutions politiques. 

Les pays andins (Bolivie, Colombie, Equateur, Pérou et Venezuela) souffrent à différents degrés d’importants problèmes de gouvernance et d’institutions politiques très imparfaites ; ces pays doivent aussi faire face à la difficulté d’intégrer un grand nombre de citoyens auparavant exclus, vivant dans une pauvreté parfois extrême et le plus souvent d’origine indigène ou de descendance africaine. La pauvreté, les inégalités, l’exclusion massive, l’émergence d’une prise de conscience ethnique et de classe, les économies de marché et les politiques électorales ont déstabilisé toutes les nations andines ; toutes mobilisent actuellement de nouveaux participants à la vie politique et économique, remettent en question les institutions et les élites traditionnelles, favorisent divers efforts de « refondation » et portent eu pouvoir des politiciens populistes qui tendent systématiquement à affaiblir les partis et autres institutions, en s’adressant directement au peuple. Chacun à leur manière, ces pays posent aux États-Unis comme à l’Europe des problèmes importants : un comportement nationaliste vis-à-vis des ressources, les réseaux de narcotrafiquants, des modes de gouvernance autoritaires et le non-respect des droits de l’homme, ainsi que les tensions internationales nées des liens que certains de ces pays tissent avec des adversaires des États-Unis et de l’Europe sur la scène mondiale. Tant pour les États-Unis que pour l’Europe, l’un des objectifs clés dans la zone andine est d’aider le Pérou et la Colombie à résister à la tentation de l’alternative bolivarienne et de différencier soigneusement les pays de l’ALBA, en recherchant un terrain d’entente permettant, autant que possible, l’établissement d’une coopération concrète visant à résoudre autant que possible les problèmes communs.
� NDT : Communauté d’États latino-américains et caraïbes


� NDT : Les nouvelles voies ; une perspective historique de la mondialisation.
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